Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le prochain sommet UE‑États‑Unis et la réunion du Conseil économique transatlantique, adoptée par la Commission le 19 janvier 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, ECR

2.
Numéro de référence du PE: B7-0095/2009 / P7-TA-PROV(2009)0058

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 octobre 2009

4.
Objet: sommet UE-États-Unis et réunion du Conseil économique transatlantique

5.
Contexte de la résolution:

La résolution a été adoptée quelques jours avant une série de réunions importantes entre l'Union européenne et les États-Unis, notamment la réunion de la troïka ministérielle UE-États-Unis dans le domaine de la justice et des affaires intérieures les 27 et 28 octobre 2009, le Conseil économique transatlantique le 27 octobre, et le sommet UE-États-Unis le 3 novembre 2009.

La résolution se fonde sur les précédents rapports et résolutions du Parlement européen et intervient au moment où le sommet UE-États-Unis du 3 novembre marque le passage entre la première prise de contact avec l’administration Obama et le début des travaux avec celle-ci.
La résolution soutient les travaux du Conseil économique transatlantique (CET) et souligne l'importance d'un partenariat transatlantique renforcé. Elle passe en revue une longue liste de questions réelles et potentielles à l’ordre du jour du CET et donne des avis spécifiques sur ces questions.
La résolution rappelle qu'un grand nombre des barrières non tarifaires au commerce et aux investissements que le Conseil économique transatlantique est appelé à supprimer trouvent leur origine dans des activités conscientes des organes législatifs visant à servir des finalités sociales, sanitaires, culturelles ou environnementales et, par conséquent, ne doivent pas être supprimées en l'absence d'un acte législatif correspondant.
En ce qui concerne le rôle des législateurs dans le cadre du CET, la résolution appelle les coprésidents du CET à tenir compte du rôle essentiel des législateurs pour la réussite du CET et prie instamment ces personnes d'associer les représentants du dialogue transatlantique des législateurs au CET. En ce qui concerne le dialogue transatlantique des législateurs, la résolution affirme qu’il est essentiel de veiller à ce que les membres les plus compétents du Congrès et du Parlement européen participent au dialogue des législateurs, de sorte que la législation n'ait pas de conséquences indésirables sur le commerce transatlantique et les investissements.
En ce qui concerne la coopération transatlantique dans les matières liées à la justice, à la liberté et à la sécurité, il était prévu que la troïka ministérielle JAI UE-États-Unis adopte une déclaration commune définissant les ambitions dans ce domaine pour les cinq prochaines années.
En outre, les négociations relatives à un accord entre l'UE et les États-Unis sur le traitement et le transfert de données de messagerie financière («accord SWIFT/TFTP») étaient en cours au moment de l’adoption par le Parlement de sa résolution du 17 septembre 2009
.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Le Parlement européen «invite l'Union européenne et les États-Unis à convenir, lors du prochain sommet, d'un partenariat transatlantique renforcé permettant de faire face aux défis planétaires communs, notamment en ce qui concerne la non-prolifération nucléaire et le désarmement; la lutte contre le terrorisme, le changement climatique, le respect des droits de l'homme, la lutte contre les pandémies et la réalisation des OMD; fait observer que les pays en développement ne sont pas à l'origine de la crise financière et économique mondiale, mais qu'ils en subissent de manière disproportionnée les conséquences»; (point 6)

Le Parlement européen «invite les deux partenaires à promouvoir un trilogue avec l'Amérique latine, dès lors que cette région partage leur conception de la démocratie, des droits de l'homme et du principe du multilatéralisme»; (point 13)

Le Parlement européen «invite les États-Unis à assurer l'application pleine et effective du premier accord sur l'aviation et de l'accord sur la sécurité aérienne conclus entre l'Union européenne et les États-Unis; rappelle à la Commission et aux autorités des États-Unis que, en l'absence d'un deuxième accord, le premier accord pourrait être annulé par certains États membres; invite les États-Unis à s'abstenir de toute mesure qui ferait obstacle à l'approfondissement de la coopération, à l'exemple des mesures concernant les ateliers de réparation à l'étranger, les dérogations aux lois antitrust et la nationalité des transporteurs, qui figurent dans la résolution 915 de la Chambre des représentants»; (point 19)

Le Parlement européen «demande à la Commission de dresser l'inventaire détaillé des obstacles qui subsistent à la réalisation d’un marché transatlantique sans barrières; rappelle l'étude que le Parlement avait autorisée et financée dans son budget 2007; se demande pourquoi aucun de ces documents n'a été publié à ce jour par la Commission malgré les demandes répétées du Parlement; fixe au 15 novembre 2009 la date à laquelle ils doivent être publiés». (point 21)

Dans sa résolution, le PE se déclare favorable à l'adoption d'une déclaration conjointe sur le renforcement de la coopération transatlantique dans le domaine de la justice et des affaires intérieures et rappelle certains thèmes et principes qui doivent être respectés dans le cadre de la coopération UE-États-Unis. Plus particulièrement, en ce qui concerne le transfert aux États-Unis de données à caractère personnel, il rappelle que les garanties procédurales et les droits de la défense des citoyens européens doivent être respectés. Le PE réitère également ses objections relatives à la base juridique retenue pour la négociation de l'accord entre l'UE et les États-Unis sur le traitement et le transfert de données de messagerie financière («accord SWIFT/TFTP»).

Le PE rappelle également que l'accord SWIFT/TFTP actuellement en cours de négociation devrait avoir une durée maximale de 12 mois et que le Parlement européen et les parlements nationaux devront participer à la négociation d'un nouvel accord sur le même sujet dans le respect des règles du traité de Lisbonne.

7.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission prend bonne note des recommandations formulées dans la résolution. Elle tient à signaler que des déclarations conjointes sur plusieurs points soulevés dans la résolution ont été adoptées lors du sommet UE-États-Unis qui a eu lieu le 3 novembre à Washington.
Premièrement, il a été convenu de réactiver le groupe consultatif de haut niveau sur le développement et d’organiser des réunions annuelles au niveau ministériel. La première réunion ministérielle devra avoir lieu dès que possible après le sommet afin de définir et d'approuver les contributions pour chacun des trois premiers domaines prioritaires, à savoir les objectifs du Millénaire pour le développement, le changement climatique et la sécurité alimentaire.
Deuxièmement, le sommet a adopté une déclaration sur la non-prolifération et le désarmement aux termes de laquelle l'UE et les États-Unis s'engagent à préserver et à renforcer l'autorité et l'intégrité du TNP et à s'employer activement à assurer le succès de la conférence de révision de 2010.
Troisièmement, en ce qui concerne la lutte contre le terrorisme et le respect des droits de l'homme, la déclaration du sommet salue la déclaration conjointe adoptée par les ministres de la justice et des affaires intérieures de l’UE et des États-Unis le 28 octobre 2009, qui vise à consolider la coopération aux niveaux politique et opérationnel en matière de justice et d'affaires intérieures. La déclaration confirme que la coopération entre l'UE et les États-Unis sera basée sur les valeurs communes partagées que sont la démocratie, l’État de droit et le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. La déclaration couvre les thèmes suivants: faciliter la mobilité dans un environnement sécurisé; renforcer la capacité d’application des lois; renforcer la coopération judiciaire; sauvegarder les droits de l’homme et les libertés fondamentales, y compris les libertés civiles; améliorer l'état de préparation et la capacité de faire face et coopérer au niveau international.
Enfin, en ce qui concerne le changement climatique, la déclaration du sommet rappelle l'engagement de l'UE et des États-Unis à atteindre l'objectif d'une réduction de 50 % des émissions mondiales d'ici à 2050, à limiter l'accroissement de la température à 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels, et à promouvoir la conclusion d’un accord international ambitieux et complet sur le changement climatique lors de la Conférence des Parties (CdP) 15 de Copenhague. Des contacts bilatéraux se poursuivront également dans le cadre du dialogue UE/États-Unis à haut niveau sur le changement climatique, l'énergie propre et le développement durable.
La Commission poursuit déjà un dialogue fructueux avec les États-Unis sur l’Amérique latine. Notre objectif est de maintenir et de renforcer encore ce dialogue. L’administration Obama a pris un nouveau départ en Amérique latine, faisant preuve d’un nouvel engagement envers cette région.
Il serait possible de développer la coopération transatlantique dans des domaines tels que la démocratie et la bonne gouvernance, les objectifs du Millénaire pour le développement et la réduction de la pauvreté, les aspects liés à la paix et à la sécurité et la lutte contre le trafic de drogues.
La Commission a exprimé de vives inquiétudes en ce qui concerne la version approuvée par la Chambre du projet de loi de réautorisation de la FAA, notamment les dispositions relatives aux ateliers de réparation à l'étranger, à la langue utilisée pour le contrôle des transporteurs aériens et à la clause de suppression automatique («sunset clause») des dérogations aux lois antitrust. Cette version empêcherait l'entrée en vigueur de l'accord 2008 sur la sécurité aérienne conclu entre l'Union européenne et les États-Unis, risque d’entraver la mise en œuvre de l’accord 2007 sur les services aériens entre l’UE et les États-Unis et de limiter la capacité des États-Unis à poursuivre efficacement le deuxième cycle des négociations.
Des progrès ont été enregistrés dans plusieurs domaines lors du deuxième cycle des négociations, mais un accord sur le point le plus important, à savoir la réforme des possibilités d'investissement pour les deux parties, reste illusoire.
L'UE estime que des changements s'imposent et propose la suppression des restrictions en matière de propriété et de contrôle des deux parties. L'Europe reconnaît qu'il n'est pas si aisé de supprimer les restrictions pour les investisseurs dans les compagnies aériennes américaines, car cela exige une modification de la législation américaine actuelle, mais que c’est réalisable. Elle est prête à examiner ces questions et, si nécessaire, à envisager l'inclusion de mesures de sauvegarde relatives à la sécurité nationale et à l’emploi dans un accord de seconde étape.

La Commission se réjouit du message politique positif transmis dans la récente déclaration du sommet UE-États-Unis confirmant que l'Union européenne et les États‑Unis ont pour objectif de parvenir à un accord de seconde étape sur les services aériens en 2010 présentant des intérêts pour les deux parties.
L'étude sur les mesures non tarifaires relatives au commerce et aux investissements UE-États-Unis, autorisée et financée par le Parlement européen, se trouve dans sa phase finale et devrait pouvoir être publiée d’ici la fin de 2009. La réalisation de cette étude a duré un peu plus longtemps que prévu à l'origine, compte tenu de la complexité inhérente de l'exercice.
Les services de la Commission tiennent compte des opinions exprimées dans la résolution concernant une vaste gamme de questions pouvant être soulevées à l'occasion du CET. La définition de l’ordre du jour du CET et le traitement des différents points sont évidemment sujets à l'accord des homologues de la Commission au sein du gouvernement américain.
La Commission et notamment la coprésidence européenne du CET ont redoublé d'efforts pour faire participer les législateurs européens aux travaux du CET. La coopération avec la délégation du PE pour les relations avec les États-Unis a notamment été renforcée. Des documents (ordres du jour, feuilles de route et rapports d'avancement) ont été échangés à un stade précoce avec la délégation du PE pour les relations avec les États-Unis. La Commission a régulièrement participé aux réunions de la délégation du PE pour les relations avec les États-Unis afin de tenir les législateurs au courant des derniers développements.
Dans le cadre de la demande exprimée dans la résolution de tenir compte du rôle essentiel des législateurs, les coprésidents du CET ont décidé de se concerter avec les législateurs à l’occasion d’une réunion distincte de la consultation du groupe de conseillers du CET. Les législateurs ont indiqué apprécier la nouvelle formule de consultation, qui à leur avis reflète mieux le rôle distinct que jouent les législateurs dans l’intégration transatlantique. Lors de la réunion, les législateurs ont souligné la nécessité d'un meilleur partage des informations relative aux intentions législatives de chaque partie. Le dialogue transatlantique des législateurs a recommandé au CET d'éviter les différends commerciaux et de se concentrer sur une liste sélective de questions liées à la réglementation et à l’innovation.
Une déclaration conjointe UE-États-Unis sur le renforcement de la coopération transatlantique dans les domaines de la justice, de la liberté et de la sécurité a été approuvée lors de la troïka ministérielle UE-États-Unis dans le domaine de la justice et des affaires intérieures le 28 octobre 2009 et saluée par le sommet UE-États-Unis le 3 novembre 2009. La déclaration conjointe aborde les questions soulevées dans la résolution du PE et rappelle que la coopération entre l’UE et les États-Unis pour renforcer la sécurité publique en général doit être liée à des efforts communs accrus pour renforcer la liberté et la justice dans l'espace transatlantique. Le renforcement du dialogue transatlantique avec et entre les organes législatifs respectifs est également spécifiquement mentionné. Plus particulièrement, en ce qui concerne le transfert de données à caractère personnel vers les États-Unis, la déclaration conjointe souligne qu’une «protection pleine et entière» doit être assurée aux citoyens, et souligne que la négociation d’un accord international contraignant sur la protection des données à caractère personnel échangées à des fins répressives constituerait une base solide à cet effet.
En ce qui concerne l'accord SWIFT/TFTP et les demandes exprimées dans la résolution relatives à l’établissement de normes de l'UE concernant les garanties procédurales et les droits de la défense, l'accord prévoit que toute personne dont les données personnelles font l'objet d'un traitement en violation de l'accord dispose d'un droit de recours juridictionnel effectif. Le préambule mentionne expressément un certain nombre de lois américaines qui assurent une protection juridique aux ressortissants de l'UE dont les données personnelles font l'objet d'un traitement abusif par une autorité publique.

L’accord UE-États-Unis contient des sauvegardes, notamment en matière de protection des données, qui sont au moins équivalentes à celles qui sont inscrites dans les requêtes du département du Trésor des États-Unis, à cette différence près – et elle est notable - qu'en vertu de l'accord envisagé, elles revêtiront la forme d'engagements juridiquement contraignants pour le département du Trésor des États-Unis et non plus de déclarations unilatérales.

En ce qui concerne l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis en matière d'entraide judiciaire, qui entrera en vigueur le 1er février 2010 et le fait de savoir si cet accord ne constituerait pas une base juridique plus saine pour les transferts de données de messagerie financière envisagés qu'un accord ad hoc, la Commission et la présidence sont d'avis qu'un accord spécifique est nécessaire, car il fournirait les moyens d'assurer des engagements juridiquement contraignants sur la protection des données à caractère personnel dans le contexte spécifique du TFTP. Il importe toutefois de relever que l'accord prévoit également un mécanisme d'entraide judiciaire fondé directement sur l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis en matière d'entraide judiciaire de 2003. Ce mécanisme exigera que toute demande émanant des États-Unis soit soumise à une autorisation judiciaire avant que les données de messagerie financière ne puissent être transmises vers ce pays.
--------------
� Résolution du Parlement européen du 17 septembre 2009 sur l'accord international envisagé pour mettre à la disposition du département du Trésor des États-Unis des données de messagerie financière afin de prévenir et de combattre le terrorisme et le financement du terrorisme.
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